    Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 28.07.06

                                                      (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

· cédé à Monsieur B. B. pour un prix de 1.000 €, un char à voile type « spot » (n° 6), avec le roues et le mat, mais sans la voile

· cédé à Monsieur F. C. pour un prix de 1.000 €, un char à voile type « spot » (n° 10), avec le roues et le mat, mais sans la voile

· renoncé à exercer le droit de préemption concernant la revente d’une habitation au Hameau de l’Atlantique, allée des Argousiers, appartenant à M. P.W. pour un prix de 300.000 € d’une part, et à agréer les consorts D-S qui se proposent d’acquérir l’immeuble précité aux conditions ci-dessus mentionnées, d’autre part.

COOPERATION INTERCOMMUNALE

Modification des statuts de la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale »

Le 6 juillet 2006, le Conseil Communautaire a décidé d’inscrire de nouvelles compétences dans les statuts de la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale » nécessitant une refonte des statuts actuels.

Les nouveaux statuts approuvés par le Conseil municipal du Touquet et qui portent sur l’extension des compétences décidées par le Conseil Communautaire en 2004 et sur la définition de l’intérêt communautaire de ces compétences, seront prononcées après délibérations concordantes de la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale » et des communes concernées selon les règles de la majorité qualifiée (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population).

Unanimité des présents et représentés.

MISE EN VALEUR DU DOMAINE COMMUNAL ET MISE EN VIE 4 SAISONS DE LA STATION

Exploitation du casino du Palais

Avenant n° 5 au cahier des charges du Casino du Palais

Le cahier des charges pour l’exploitation du casino du Palais, conclu le 6 juillet 1990, et modifié par avenants dont le dernier suite à l’accord du Conseil municipal intervenu le 3 mars 2006, l’a prorogé d’une durée de 5 mois et 7 jours, expire le 12 décembre 2006 à 24h00.

Afin d’assurer une procédure de publicité préalable et mise en concurrence pour l’attribution du contrat d’exploitation du casino, respectant les règles de traitement égalitaire des candidats, la Ville a du faire en sorte de permettre la mise à disposition du bâtiment à tous les candidats intéressés, dans des conditions identiques. Ainsi, la Ville est entrée en négociations avec la Société du Grand Casino du Touquet, titulaire du bail à construction en date du 15 décembre 1988, afin de conclure un accord de résiliation anticipée dudit bail. Ladite résiliation a été approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 7 juillet 2006.

La procédure d’attribution du contrat de délégation n’a pu, dès lors, démarrer plus tôt et compte tenu tant des délais administratifs d’instruction des demandes d’autorisation de jeu que de l’obligation de continuité du service public, le cahier des charges est prolongé une dernière fois d’une durée de 6 mois et 19 jours, soit du 13 décembre 2006 au 30 juin 2007.

Unanimité des présents et représentés.

Prorogation du bail commercial et résiliation du bail  construction en date du 15 décembre 1988

Parallèlement, les deux titres qui régissent l’occupation du bâtiment du casino du Palais, doivent être harmonisés et uniformisés, de façon à faire coïncider les dates d’expiration de ces deux titres d’occupation avec cette nouvelle échéance. Cela se traduit d’une part, par une prorogation jusqu’au 30 juin 2007, par voie d’avenant, du bail sous seing privé intitulé « bail commercial et concession de licence de nom » en date du 13 décembre 1988 complété par un avenant en date du 25 octobre 1990, dont la société exploitante est titulaire, et d’autre part, par un report avec effet au 30 juin 2007 de la date de résiliation anticipée et à l’amiable du bail à construction dont la Société du Grand Casino du Touquet est actuellement titulaire, conclu le 15 décembre 1988 pour une durée de 99 ans, et portant sur l’ensemble du bâtiment à l’exception des salles de machines à sous et de leurs accessoires, et portant sur l’entrée commune à ces salles et sur le restaurant.

Les autres modalités de cette résiliation détaillées dans la note de synthèse sur les affaires soumises à délibération dans le cadre du Conseil municipal du 7 juillet 2006, restent inchangées.

Unanimité des présents et représentés.

Demande de renouvellement de l’autorisation d’exploitation des jeux existants au Casino du Palais

L’autorisation d’exploiter les jeux suivants : la roulette anglaise (6 tables), le blackjack (4 tables), le stud poker (2 tables), les machines à sous au nombre de 151, au Casino du Palais, expire le 12 décembre 2006 en vertu de l’arrêté ministériel en date du 11 juillet 2006. Le Conseil municipal a émis un avis favorable sur le renouvellement de l’autorisation de pratiquer ces jeux de hasard pour la période du 13 décembre 2006 au 30 juin 2007, date d’expiration du Cahier des Charges suite à l’accord donné par le Conseil municipal ce jour pour prolonger, par voie d’avenant, ce cahier des charges.

Unanimité des présents et représentés.

Travaux de voirie et assainissement pluvial avenue des Frênes et avenue des Hêtres : passation du marché

Outre l’aménagement du centre-ville, le programme d’investissement 2006 en matière de travaux de VRD prévoit la réalisation de travaux de voirie et d’assainissement pluvial avenue des Frênes et des Hêtres. Ces travaux, estimés à 259 095 € HT comprennent les terrassements généraux, la réfection des chaussées, les accès riverains, et la réalisation de l’assainissement pluvial pour les voiries. Conformément à la décision de la commission d’appel d’offres réunie le 19 juillet 2006, le marché correspondant est passé avec la SA DEZELLIUS pour un montant de 176 272 € HT.

Unanimité des présents et représentés.

Réfection des bardages et des menuiseries extérieures de la tour de contrôle : convention de groupement de commandes entre le Service de la navigation aérienne nord et la Ville du Touquet pour la passation des marchés de travaux

Le 5 octobre 2001, le Conseil municipal a approuvé la mise à disposition par l’Aviation Civile à la Ville du Touquet de 3 niveaux (rez-de-chaussée, 1er et 2ème étage) de la tour de contrôle, à titre gratuit. L’Aviation Civile a, quant à elle, regroupé ses services dans les trois derniers étages.

Aux termes de la convention signée avec l’Aviation Civile les 24 janvier et 7 février 2002, et compte tenu de l’occupation des locaux consentie par l’Aviation Civile à la Ville du Touquet à titre gratuit, la Ville du Touquet doit supporter, outre les réparations à caractère locatif, les grosses réparations liées aux trois niveaux mis à sa disposition.

La réfection des bardages et des menuiseries extérieures s’avère nécessaire. Afin de faire réaliser ces travaux dans les conditions économiques les plus avantageuses, un  groupement de commandes prévu à l’article 8 du Code des marchés publics, est créé entre le Service de la navigation aérienne nord et la Ville du Touquet, en vue de la passation des marchés (maîtrise d’œuvre et exécution des travaux). Ce groupement est constitué pour une durée égale à la durée des marchés et donnera lieu à la signature d’une convention prévoyant les obligations de chacune des parties, ainsi que la répartition des dépenses. 

A titre indicatif, les travaux ont été estimés par M. Frédéric QUETELARD, architecte initialement retenu  par 

l’Aviation Civile, à 338 000 € HT répartis comme suit : 40 % à la charge de l’Aviation Civile et 60 % à la charge

de la Ville du Touquet. S’agissant d’un complément de mission, le taux de rémunération de M. QUETELARD s’établit à 10 % du montant HT des travaux.

Unanimité des présents et représentés.

Cession d’un immeuble situé avenue de Picardie

Suite à la résiliation anticipée du bail emphytéotique signé le 23 avril 1963 entre l’Etat et la commune du Touquet,

celle-ci a récupéré la propriété d’un immeuble bâti à usage d’habitation édifié par l’Etat sur un terrain appartenant 

à la commune du Touquet cadastré section AR n° 90 pour 1 883 m2. Dans un premier temps, ce logement a été

mis gracieusement à la disposition de la Ville du Touquet. Il s’agissait d’une solution transitoire.

La municipalité, dans l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme et du Plan d’Aménagement de Développement 

Durable, a exprimé la volonté de créer des espaces de respiration familiale et sociétale afin de redonner place à 

l’habitat pour une population permanente. Elle s’attache aussi à reconstituer un potentiel démographique 

permanent de la commune au moins égal à celui de l’année 1990.

Dans le cadre de la politique de la priorité à donner au développement de la population permanente, cet immeuble

est cédé aux actuels locataires, M. et Mme R. S-J qui y ont réalisé d’importants travaux de rénovation et de mises

aux normes, au prix estimé par le service des Domaines, soit 182 939 €. Outre le fait que la Ville du Touquet 

conserve l’exercice de son droit de préemption urbain, des conditions particulières anti-spéculatives seront

introduites dans l’acte de vente encadrant la revente dans les 15 premières années qui suivent l’acquisition.

              L’acte sera rédigé par Maître Bernard RAMON, notaire à Etaples-sur-mer.

              22 Voix Pour, 2 Voix contre et 3 Abstentions

              Convention d’occupation avec ORANGE France pour l’implantation d’antennes et d’un local technique au Centre sportif

              Suite à la réalisation des premiers sites prévus et aux contraintes environnementales et techniques (forte densité de végétation, contrainte de la Direction Générale de l’Aviation Civile…), il s’avère nécessaire de compléter la couverture du réseau de radiotéléphonie mobile par d’autres implantations, ce qui permettra de combler les trous de couverture et d’optimiser la troisième génération UMTS (visiophonie, consultation internet via le mobile…) sur la commune du Touquet.

               L‘amélioration de la couverture existante sur la commune du Touquet par l’opérateur Orange France passe par la pose de 3 antennes sur le garde-corps d’un des pylônes d’éclairage du Centre sportif et la création d’une zone technique au sol dans un local fermé. Ce projet a reçu l’aval de l’Instance de Concertation Préfectorale de Radiotéléphonie du Pas-de-Calais.

              La mise à disposition de l‘emplacement nécessaire au complément de couverture sur la commune donnera lieu à la signature d’une convention d’occupation avec Orange France, d’une durée de 12 ans, moyennant une redevance annuelle fixée à 2 500 € et indexée sur l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE.

              Unanimité des présents et représentés.

              Résiliation de la convention d’occupation avec ORANGE France pour l’implantation d’équipements techniques avenue du Golf

              Le 27 janvier 2006, le Conseil municipal a approuvé la mise à disposition par convention à Orange France d’un espace d’une surface de 50 m2 environ, situé avenue du Golf, à proximité de l’avenue du Général de Gaulle. A la demande de la Ville, le site a été déplacé sur un terrain privé. En conséquence, la convention signée à l’époque avec Orange France, est résiliée, sans indemnité de part et d’autre.

              Unanimité des présents et représentés.

              QUESTIONS FINANCIERES

              Garantie d’un emprunt contracté par la Société d’Economie Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT)

              La SEMAT envisage, dans le cadre du financement de ses investissements et de son besoin en fonds de roulement, de contracter auprès du Crédit du Nord un emprunt d’un montant de 300 000 € sur 7 ans au taux annuel de 5,05 % que la Ville du Touquet garantit à hauteur de 50 %, soit 150 000 € pour la durée totale du prêt.

               Unanimité des présents et représentés.

               Facturation suite à dégradation de biens publics

               Le 6 juin 2006, une automobiliste a percuté un feu tricolore situé avenue du Général de Gaulle au Touquet. Le montant du préjudice pour la Ville s’élève à 1 477,03 €, somme qui donnera lieu à l’établissement d’un titre de recette du même montant à l’encontre de la responsable de l’accident, pour couvrir les réparations du feu.

               Unanimité des présents et représentés.

  Horodateur à l’angle de la rue Saint Amand et de la rue de Moscou

                Le 3 juin 2006, un automobiliste a percuté un horodateur situé à l’angle de la rue de St Amand et de la rue de  

                Moscou. Le montant des réparations s’élève à 8 142,37, somme qui donnera lieu à l’établissement d’un titre de  

                recette du même montant à l’encontre de la responsable de l’accident, pour couvrir les réparations de   

                l’horodateur.

                Unanimité des présents et représentés.
                Assujettissement à la taxe d’habitation des logements vacants depuis plus de cinq ans

                La loi du 13 juillet 2006 « Engagement National pour le Logement » permet aux communes qui ne sont pas  

                concernées par la taxe sur les logements vacants créée en 1998, d’assujettir à la taxe d’habitation les logements 

                vacants depuis plus de cinq ans.

                Cette mesure contribuera à renforcer efficacement l’action de la municipalité du Touquet qui incite les 

                propriétaires de logements vacants à prendre la décision de vendre ou de remettre en état ces logements afin de 

                les proposer à la location. Cette démarche va, en effet, dans le sens de la lutte contre l’insalubrité résultant de 

                l’état d’abandon dans lequel se trouvent certaines constructions et de la mise sur le marché de logements dont le 

                nombre est actuellement insuffisant pour la population permanente au Touquet.

                Tous les logements vacants depuis plus de cinq ans seront assujettis à la taxe d’habitation selon les modalités 

                 prévues par le Code Général de Impôts, à compter du 1er  janvier 2007.

                 Unanimité des présents et représentés.

                 Remboursement de vignettes de stationnement

                 Par décision du Conseil municipal du 7 juillet 2006, le parking Nord a été exclu de la zone payante afin de 

                 permettre, par la mise en place d’une mesure incitative, aux commerçants, leurs employés et d’autres 

                 automobilistes de ne pas engorger les abords immédiats des zones rénovées. Or, M. BRUSSON, gérant de la 

                 SARL LES SAUVAGINES, Bar de l’Enduro, a acheté le 30 juin 2006, neuf vignettes de stationnement pour son 

                 personnel.

                 Compte tenu de la proximité immédiate du Bar de l’Enduro, avec ce parking et compte tenu de sa gratuité, M. 

                 BRUSSON n’avait pas lieu d’acheter ces vignettes qui lui seront remboursées, ce qui représente un montant de 

                 450 €.

                 Unanimité des présents et représentés.

                 ADMINISTRATION GENERALE

                 Contrat de maintenance de d’assistance avec la Société SERVIA pour le logiciel COCCINELLE’SOFT

                 La structure d’accueil petite enfance « les P’tits loups » de la Ville du Touquet va être dotée du logiciel 

                 Coccinelle’soft de la société SERVIA destiné à permettre une simplification de la gestion et dont il convient 

                 d’assurer la maintenance. Ce logiciel englobe le fichier des inscriptions, le planning et la gestion de l’accueil, la 

                 facturation et le paiement : intégration de la Prestation de Service Unique, les diverses éditions (statistiques 

                 CAF, attestations d’impôts, …) et la gestion du périscolaire.
                  Le contrat de maintenance et d’assistance souscrit avec la société SERVIA recouvre l’assistance téléphonique 

                 des utilisateurs, la maintenance corrective et évolutive et la mise à disposition de nouvelles versions, moyennant 

                 le versement d’un droit annuel de 350 € HT révisable annuellement selon l’indice Syntec.

                 Unanimité des présents et représentés.

                 Avenants aux contrats de maintenance avec la Société OPTEOR

                 La Ville du Touquet a souscrit un certain nombre de contrats avec la société OPTEOR pour assurer la 

                 maintenance de différents équipements (groupe électrogène, convertisseur onduleur, batterie de secours et poste 

                 haute tension du Palais de l’Europe, postes haute tension du Camping Stoneham et du centre équestre, système 

                 incendie du Palais des sports).
                  Les indices « PRODUITS ET Services divers » utilisés pour effectuer annuellement la révision de la redevance 

                  de ces contrats de maintenance disparus depuis juillet 2004, sont remplacés par voie d’avenants, par un indice 

                  caractéristique des prestations effectuées, à savoir l’indice FSDI (Frais et Services Divers).

                  Unanimité des présents et représentés.

                  VIE EDUCATIVE ET ACTION SOCIALE

                  Centre municipal de vacances permanent (année scolaire 2006-2007)

                  Le centre municipal de vacances sera étendu pour l’année scolaire 2006/2007, aux périodes scolaires hors 

                   vacances selon les modalités suivantes :

        - les sessions du centre municipal de vacances permanent sont réservées aux enfants à partir de 2 ans scolarisés 

          et jusqu’à 11 ans révolus

        - ces différentes sessions sont basées dans les bâtiments des Ecoles « Blanche-Neige » et « Antoine de Saint-

                    Exupéry », rue de Bruxelles.

        - du 13 septembre 2006 au 30 juin 2007, la session se déroulera tous les mercredis et samedis sauf jours fériés  

          et périodes de vacances scolaires, de 14 heures à 17 heures.

        - le nombre d’enfants accueillis pour le centre permanent est compris entre 70 à 80 suivant les inscriptions 

                     reçues.

        - la participation financière réclamée aux parents et payable à la carte de 10 séances correspondant à 10 demi

          journées, pour l’année scolaire 2006/2007, est fixée comme suit : 

	Nombre d'enfants d'une même famille
	Droit d'inscription par enfant
	PARTICIPATION 1/2 JOURNEE                                                                                      FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER                                                                     PRIX DE LA CARTE

	 
	 
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	 
	 
	Allocataire de la CAF Calais avec bon vacances 
	Allocataire de la CAF Calais sans bon vacances 
	Non allocataire de la CAF Calais
	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1
	1 € 60
	15,00
	20,50
	25,40
	33,10
	38,10

	2
	0 € 80
	14,00
	19,10
	24,20
	32,00
	36,90

	3
	0 € 80
	12,70
	17,50
	22,90
	30,20
	35,60


Unanimité des présents et représentés.
PERSONNEL COMMUNAL

Modification du tableau des effectifs de la Ville du Touquet-Paris-Plage

Le tableau des effectifs de la Ville du Touquet-Paris-Plage est modifié de la façon suivante :

- à compter du 1er septembre 2006 :

  création de 2 postes de Directeur Général adjoint des services, afin d’assurer la nomination d’agents qui  

  composent l’équipe chargée de la direction des services de la Ville du Touquet et dont les missions relèvent d’un  

  niveau prévoyant leur nomination sur des emplois de direction ;

- à compter du 1er janvier 2006 :

  création de 3 postes de rédacteur territorial,

  création de 8 postes d’adjoints administratifs,

  création de 1 poste d’animateur territorial,

  création de 2 postes d’agents de maîtrise,

afin d’assurer la nomination d’agents de la Ville du Touquet suite à réussite à concours ou par promotion interne.

Unanimité des présents et représentés.

QUESTIONS DIVERSES

Location d’un logement communal – 118 rue de Londres

Le logement communal situé 118 rue de Londres sera loué, à compter du 1er septembre 2006, à M. Dominique DOUCHIN, Directeur des écoles primaires « Antoine de Saint Exupéry » et « Jean de la Fontaine » regroupées au sein du Groupe scolaire des 4 saisons, moyennant un loyer mensuel de 338,49 € révisable annuellement.

Unanimité des présents et représentés.

                                                                                    ***
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